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NARRATIVE REPORT FORMAT

I. Purpose
Le  projet qui vise à prévenir contre la délinquance juvénile en traitant le problème des enfants non scolarisés ou sortis précocement du système primaire et post primaire. Ces jeunes qui sont en effetsusceptibles de tomber dans l’analphabétisme se trouvent dans la rue, exposés aux risques de toutes sortes notamment des actes deviolence dans leurs milieux de vies quotidiennes. Ce projet agit donc en amont pour atténuer les risques de délinquance juvénile, de tension et fracture sociale. Il est donc investi d’une double mission, renforcer les actions de lutte contre le chômage et la délinquance des jeunes et constituer une solution au problème de déscolarisation précoce des jeunes en âge de scolarisation obligatoire.
Il est en synergie avec les initiatives existantes destinées aux enfants exclus du système éducatif et complète les actions d’insertion des jeunes telles que, les activités sportives et communautaires notamment celles engagées à travers le Fonds Social de Développement  (FSD), Le projet s’articule autour de trois (3) volets : 
1. Un volet accompagnement socio-éducatif, qui vise à fournir un soutien scolaire aux enfants en situation précaire; sensibiliser les jeunes à fréquenter l’école le plus longtemps possible, et offrir les possibilités de réduire la propagation inquiétante de la délinquance et les menaces qui pèsent sur la paix sociale.
2. Un volet valorisation et accompagnement socio professionnelle  qui consiste à renforcer le groupement des associations de femmes pour la mobilisation des énergies locales en faveur de la consolidation de la paix, mais aussi développer des programmes d`alphabétisation fonctionnelle, d’éducation à la vie familiale et d’autres compétences liées à la vie courante.
3. Un volet éducation à la citoyenneté à travers le développement d`activités parascolaires (sport, spectacle, danses, théâtres à caractère éducatif) pour promouvoir des bonnes habitudes de vivre en société et être en harmonie avec son environnement.
Resources
Financial Resources:

Le Budget du programme a été utilisé selon les prévisions suivantes

	PBF PROJECT BUDGET

	CATEGORIES
	AMOUNT
	Fonds engagés du budget total alloué

	% de fonds dépensés/ budget total alloué:

	1. Provisions, produits, équipement et transport
	131 217
	111,029.63
	85%

	2. Personnel (personnel, consultants et voyage)
	27 774
	4,054.00
	15%

	3. Formation des partenaires
	45 905
	15,136.86
	33%

	4. Contracts
	0
	
	

	5. Autrescoûts directs 
	122 207
	122,603.36
	100%

	Sous-Total Coûts du Programme
	327 103
	252,823.81
	77%

	Frais de gestion
	22 897
	
	

	TOTAL
	350 000
	
	


Human Resources:

National Staff: Le projet a été mis en œuvre avec les acteurs suivants : 
· Un directeur  national issu du Ministère de l’éducation nationale en la personne de Mr Afraitane,  inspecteur de l’éducation, qui présidait le comité de coordination composé des institutions insulaires et des organisations de la société civiles intervenant dans le secteur
· Les responsables des trois ONG impliqués, à savoir les directeurs de l’OCD à Ngazidja, CAP Anjouan et FADESIM à Mohéli, en charge des activités relatives aux cours de soutien et des ateliers d’écriture et de théâtre au niveau des iles, le directeur de MAEECHA ayant en charge le responsable du volet sportif au niveau national, et enfin le directeur de l’ONG SAD à Anjouan pour les actions pilotes concernant le volet 3 : le renforcement des groupements des associations de jeunes-filles mamans déscolarisés pour un accompagnement socio professionnelle, incluant des session d`alphabétisation. 
International Staff: 
· L’administrateur en charge du programme éducation au niveau de l’Unicef a assuré le rôle de coordinateur principal du projet
II. Implementation and Monitoring Arrangements

Le Ministère de l`éducation nationale est le principal partenaire d`exécution. Il a assuré la coordination des interventions engagées à travers une structure nationale impliquant tous les autres partenaires d’exécution. 

L`UNICEF a établi une collaboration directe avec les ONGs associées, MAEECHA, CAP, FADESIM, OCD et SAD conforment aux règles et procédures de l’Organisation soit en contractant des accords avec ces ONG. Ceci leur a permis de gérer directement une partie des fonds alloués selon les modalités en vigueur dans les accords.
Toutes les parties impliquées apportent leur appui technique et mobilisent les ressources humaines nécessaires pour la mise en œuvre du projet.Pour le suivi des activités, des réunions d`échanges seront organisées régulièrement dans le cadre de la Coordination des interventions pour faire le point sur l`état d’avancement du projet et apporter  les aménagements nécessaires en cas de besoin.
Results :

Les trois résultats clés sont attendus à l’issu du projet : 
· 16000 jeunes exposés ou déscolarisés sont encadrés pour leur inscription à l’école
· 30 groupements de 10 à 15 jeunes filles en situation de travail suivent des programmes d`alphabétisation fonctionnelle, d’éducation à la vie familiale et d’autres compétences liées à la vie courante
· 55 écoles primaires participent aux activités parascolaires (sport, spectacle, danses, théâtres à caractère éducatif) pour promouvoir les bonnes habitudes de vivre en société

Pour le résultat 1 : Les activités prévues sont réalisées conformément aux accords établis, même si,pour cette première phase, quelques variances ont été observées dans la mise en œuvre selon les iles. Ainsi, un programme alternatif de soutien scolaire des jeunes a visé les enfants ayant atteints la classe de CM2. Sur 8000 jeunes prévus pour bénéficier de cet accompagnement en 2010, seulement 6949  enfants ont effectivement bénéficié de cet accompagnement dont 4049à Anjouan, 2000à Ngazidja et 900 à Mohéli. Ces enfants âgés de de 11 et 14 ans ont suivi des cours de 2 à 3 mois.  

Les factures qui ont influencés ces résultats concernent d’abord le démarrage des activités a coïncidé avec la période des examens nationaux qui impliquaient tous les principaux acteurs du projet. Ce qui fait que les activités ont été étalées jusqu’à la rentrée scolaire 2010/2011 qui par la suite perturbédes disponibilités des écoles. Mais, aussi la livraison des kits scolaires est effectuée de manière segmentée et en retard. 
C’est la raison pour laquelle la stratégie pour l’organisation des cours de soutien a changé selon les iles : - L’approche retenue à Anjouan est de se focaliser sur la réinsertion des enfants déscolarisés dans les classes de CM2 et l’accompagnement des enfants en milieu scolaire. - A Ngazidja, l’option retenue est le travail avec les communes et les associations locales qui ont disposé des locaux communautaires (foyers culturels, maisons individuels, etc.) pour servir des sites. A Mohéli, les cours de soutien ont lieu dans les week-ends dans les écoles primaires publiques ciblant des enfants déscolarisés et même non scolarisés. 

Pour le résultat 2 : Quatre (4) groupements pilotes des jeunes filles non scolarisées ou en situation de travail sont effectivement mis en place pour expérimentés un dispositif d’alphabétisation et d’éducation à la vie familiale et d’autres compétences à la vie courantes. Ces centres pilotes ont touché 65 jeunes femmes réparties en trois 3 ateliers d’initiation professionnelle des activités génératrices de revenu.

Les réalisations majeures faites concernent : 

· Programme d’alphabétisation des jeunes élaboré et disponible. 

· Mise en place de 4 groupements pilotes, avec l'aide des Conseils d'école et Associations de quartier, considérée comme des classes d'alphabétisation dont:
- 2 de niveau I à Mirontsy et Chiwé,
- 2 de niveau II à Mirontsy et Chitsangani (SOS)

· Remise des matériels de couture (machines et fournitures) aux classes de niveau II.

· Démarrage des cours. Pour le niveau 1  (Calcul : surtout les chiffres et les opérations d’addition et de soustraction. - Lecture et écriture : afin de pouvoir élaborer un système de communication. - Education familiale et à la vie courante : par des causeries). Pour le Niveau 2 (Calcul : - addition, soustraction, multiplication, division et prix d’achat, de vente, bénéfice, perte, tableau de commande...Etc. - Lecture et écriture : en langue nationale et français. - Education à la vie familiale et à la vie courante : par des causeries. - Formation spécialisée : selon les besoins des alphabétisés.)

Ainsi, avec l’absence des matériels d’apprentissages en langue locale (Shikomori) pour servir de support d’alphabétisation, l’ONG en charge de ce volet a mis en place une l’équipe s’appuie sur le petit noyau d’alphabétiseurs pour conduire les classes dans  chaque site et place l’alphabétisation dans une perspective durable en relation avec la production économique, c’est-à-dire qu’en plus du savoir lire, écrire et converser, l’apprenant placé en condition professionnelle utilise les acquis de la formation dans ses activités.

Pour le résultat 3 : Apres avoir identifié les enfants et les sites cibles, 51 animateurs sportives ont été formés dans les trois iles, couvrant les activités de théâtre et de spectacles visant l’éducation la paix et la citoyenneté. Le déroulement des activités se sont inscrit dans une cadre d’un tournoi scolaire, intitulé, coupé de la paix et de la citoyenneté. 
Voici donc les réalisations majeures : 

· Les sites ciblent identifiés et priorisés et les enfants concernés sont identifiés. 

· Le dispositif de lancement des compétitions sportives est mise en place (règlement de la coupe de la paix et de la citoyenneté, les matériels de sport, module d’éducation civique, etc.) :  

· Ndzouani : 20 animateurs pour les activités sportives et 3 animateurs de théâtres et de spectacle sont identifiés ainsi que 300 élèves par la coordination au niveau du CEIA 

· Mwali : animateurs pour les activités sportives et 2 animateurs de théâtres et de spectacle sont identifiés ainsi que 180 élèves par la coordination et la FADESIM

· Ngazidja : 26 animateurs pour les activités sportives et 8 animateurs de théâtres et de spectacle sont identifiés ainsi que 390 élèves par la coordination et l’OCD

· La distribution des équipements sportifs et démarrage des animations sportives des élèves avec leurs animateurs et l’organisation du tournois inter site, Inter CIPR au niveau de chaque ile. 
· L’organisation de la phase nationale de la Coupe de la paix et de citoyenneté, édition 2010, au Stade de Zikumbini, Iconi
Quelques contraintes ont notés, notamment :  

· Le démarrage des activités avec un grand retard pour des raisons techniques et d’organisation (la mise en place des coordinations insulaires notamment Ngazidja et Mwali, l’identification des animateurs et des jeunes ainsi que des centres d’intérêt des enfants, la distribution des matériels n’ont pas eu lieu au même moment dans les trois iles). 

· La difficulté de mobilisation de l’expertise locale dans les domaines retenus pour les activités parascolaires. 

· Quelques divergences de point de vue sur l’articulation des activités menée par les différentes ONGs et même des participants au projet.  

Toutefois, un document de référence a été élaboré par les animateurs sportifs et a servi de base pour l’organisation du travail technique. Ce document est complété par le règlement d’organisation de la Coupe de la Paix et de Citoyenne élaboré par le MEN. Des séries de réunions de coordinations nationales et insulaires ont permis de clarifier du projet dans son ensemble et atténuer par conséquent les divergences, les résistances et les revendications des acteurs impliqués.      

III. Future Work Plan 

1. Recensements des enfants à scolariser et préparation de leur inscription à l'école

2. Recensements des jeunes exposés ou déscolarisés dans les zones cibles

3. Identification et formation des éducateurs et animateurs sur le programme extrascolaires,

4. Préparation des espaces apprentissages dans les écoles primaires cibles   

5. Distribution des kits de fournitures scolaires pour les jeunes dans tous les sites retenus

6. Organisation des cours accélérés de mise à niveau des jeunes pour leur insertion et/ou accompagnement scolaire

7. Organisation de la deuxième éducation de la Coupe de la paix et de la citoyenneté, édition 2011  

8. Appui au fonctionnement de la coordination de l'ile pour la communication, le suivi et le rapportage des activités

9. Rédaction des rapports trimestriels et finaux des activités

IV. Performance Indicators

	Objectifs

	Indicateurs objectivement vérifiables
	Moyens de vérification

	Objectif global de consolidation de la paix :

Promouvoir et accompagner des initiatives de consolidation des acquis éducatifs au profit des jeunes exposés ou en situation de précarité.
	6949 jeunes déscolarisés encadrés

73.5% des jeunes déscolarisés réinscrits à l’école  


	Rapportsd’activités des OGNs



	 Objectifs immédiats : 

· Fournir un soutien scolaire aux enfants en situation précaire particulièrement les enfants exclus précocement du système éducatif 
· Offrir les possibilités de réduire la propagation inquiétante de la délinquance et les menaces qui pèsent sur la paix sociale.

· Renforcer le groupement des associations de femmes pour la mobilisation des énergies locales en faveur de la consolidation de la paix,

· Développer des programmes d`alphabétisation fonctionnelle, d’éducation à la vie familiale et d’autres compétences liées à la vie courante.

· Renforcer les activités parascolaires (sport, spectacle, danses, théâtres à caractère éducatif) pour promouvoir des bonnes habitudes de vivre en société et être en harmonie avec son environnement.
	6949 jeunes déscolarisés ayant reçu des fournitures   
5109 jeunes déscolarisés réinscrits à l’école

4 groupements des jeunes femmes créés

65 jeunes filles suivant les programmes 

4 compétitions à caractère éducatif organisées (une par ile et une au niveau national) 

	Rapportsd’activités des OGNs



	Résultats attendus :
1. 16000 jeunes exposés ou déscolarisés sont encadrés pour leur inscription à l’école

2. 30 groupements de 10 à 15 jeunes filles en situation de travail suivent des programmes d`alphabétisation fonctionnelle, d’éducation à la vie familiale et d’autres compétences liées à la vie courante.
3. 55 écoles primaires participent aux activités parascolaires (sport, spectacle, danses, théâtres à caractère éducatif) pour promouvoir les bonnes habitudes de vivre en société

	6949 jeunes déchus au concours d’entrée en 6eme encadrée et suivis   

65jeunes filles ont suivi et complété les cours d’alphabétisation.  
870 élèves des classes de CM2 ont participé aux activités parascolaires 
	Rapportsd’activités des OGNs




V. Abbreviations and Acronyms

· OCD : Organisation pour la Cohésion du Droit et du Développement
· FAWECOM,
· SAD : Solidarité, Action et Développement,
· MAEECHA : Mouvement Associatif pour l’Education et l’Egalité de Chance
· AREDS : Association pour la réhabilitation des enfants en difficultés scolaires 
· CAP : Collaboration Action Pérennisation
· FADESIM : Fédération des Associations pour le Développement Economique et Social de l’Ile de Mohéli
�The term “programme” is used for programmes, joint programmes and projects.


�E.g. Priority Area for thePeacebuilding Fund; Thematic Window for the Millennium Development Goals Fund (MDG-F); etc.


� The start date is the date of the first transfer of funds from the MDTF Office as Administrative Agent.
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